
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt trois, le neuf octobre à 18 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 3 octobre 2023 le Conseil Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la
Famille - Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

P  résent  (e)  s   : 24

Jérôme DUBOST,  Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE,  Eric  LE FEVRE,  Pascale GALAIS,  Yannick LE COQ,
Christel BOUBERT, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, Cédric
DESCHAMPS-HOULBREQUE,  Isabelle  NOTHEAUX,  Aurélien  LECACHEUR,  Nicolas  BERTIN,  Jean-Luc
HEBERT, Jean-Pierre LAURENT, Andrée BAR, Aliki PERENDOUKOU, Virginie VANDAELE, Laurent GILLE,
Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD

Excusé  (e)  s ayant donné pouvoir   : 8

Fabienne MALANDAIN donne pouvoir à Gilles BELLIERE
Édith LEROUX donne pouvoir à Agnès SIBILLE
Isabelle CREVEL donne pouvoir à Sylvain CORNETTE
Thierry GOUMENT donne pouvoir à Jérôme DUBOST
Catherine OMONT donne pouvoir à Isabelle NOTHEAUX
Philippe QUERNE donne pouvoir à Virginie VANDAELE
Corinne CHOUQUET donne pouvoir à Laurent GILLE
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance
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CONSEIL MUNICIPAL
du 9 octobre 2023

M_DL231009_130

CONSEIL MUNICIPAL - COMMUNICATION N°4 – SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ MUNICIPALE

Communication de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire 

Mesdames les conseillères municipales, 

Messieurs les conseillers municipaux, 

Cher.e.s collègues, 

Mesdames et Messieurs, 

Tout d’abord, comme vous l’avez constaté à l’appel, nous souhaitons la bienvenue à Andrée Bar, qui
est  devenue  conseillère  municipale  suite  à  la  démission  de  notre  collègue  Aline  Maréchal  qui
souhaite consacrer 100 % de son temps à de nouveaux projets professionnels et à sa famille. 
Nous avons installé Andrée au sein des commissions municipales. Bienvenue. Et merci à Aline pour
son engagement et le temps consacré à la vie municipale, qu’il n’est pas toujours facile à concilier
avec des évolutions professionnelles et la vie de famille. 
Comme nous en avons pris l’habitude, avant l’examen de nos délibérations, je souhaite partager avec
vous quelques points d’informations en lien avec l’actualité municipale. 
Le premier point d’information est relatif à notre Communauté urbaine. Et ce n’est malheureusement
pas une bonne nouvelle. En effet, jeudi dernier, vous l’avez sans doute vu dans la presse, le Conseil
communautaire a adopté le principe d’harmonisation des taux de la taxe d’enlèvement des ordures
ménagères (T.E.O.M). Avec les conseillers communautaires Montivillons issus de notre majorité, c’est-
à-dire à mes côtés, Mesdames Fabienne Malandain, Isabelle Crevel et Virginie Vandaele, ainsi que
Messieurs Gilles Bellière, Aurélien Lecacheur, Jean-Luc Hébert et moi-même, nous avons été 29 à
voter contre cette décision, notamment avec nos collègues élus d’Harfleur et de Gonfreville-l’Orcher
et quelques autres … Mais il y a 130 élus au conseil communautaire. 29 contre et 4 abstentions n’ont
donc pas suffi. Mais c’est assez rare dans l’histoire de l’intercommunalité, une telle opposition, et
notamment l’opposition de 7 des 8 conseillers représentant notre commune. 
Alors,  pour résumer : c’est  quoi cette histoire d’harmonisation ? C’est un héritage ou plutôt une
obligation dans la corbeille de la mariée liée à la création de la Communauté urbaine en 2019 avec
des discussions en 2018. La loi impose d’harmoniser des systèmes différents avec des taux différents
au sein de l’ex CODAH, de l’ex-communauté de communes de Saint-Romain et de l’ex-communauté de
communes de Criquetot-l’Esneval. 
A Montivilliers, le taux est aujourd’hui de 4,01 %. 
Le vote de jeudi portait sur la création de 3 zones avec 3 taux : 12,95 % / 10,1 % / 9,2 % et sur le
principe de 4 années pour lisser les effets et atteindre ces taux en 2027. Avec une inconnue : nous ne
connaissons pas encore ces quatre marches à franchir. En effet, lors du vote de jeudi, nous n’avons
pas eu connaissance du taux qui sera proposé dès l’année 2024. Une nouvelle délibération devra
donc intervenir avant avril 2024.
Montivilliers se trouve dorénavant dans la zone intermédiaire, avec un taux de 10,1 % d’ici 2027. J’ai
pu m’exprimer publiquement jeudi dernier au conseil communautaire, je le redis ce soir, je n’ai pas
été élu Maire de Montivilliers en 2020 pas plus que cette majorité municipale ne l’a été pour valider
une augmentation de 153 % du taux de la TEOM : chacun peut faire le calcul chez lui et multiplier sa
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taxe d’enlèvement des ordures ménagères de 2023 par 2,5. Les locataires aussi sont exposés, puisque
la TEOM est répercutée au travers des charges locatives. 
Évidemment, loin de nous l’idée de nous opposer à la Loi puisque la Loi impose d’harmoniser. Mais la
Loi ne dit pas comment, sinon que les différentes zones doivent prendre en compte les différences de
services et/ou de coût de service au sein d’une zone. Et beaucoup de données ont manqué dans ces
débats pour nous assurer que la proposition qui a été retenue était la plus juste. 
Qui plus est, nous étions favorables à un lissage long. Nous avons indiqué que 7 ans étaient encore
possibles  pour  que  les  effets  soient  moins  brutaux  sur  le  pouvoir  d’achat  des  contribuables
montivillons. 
Et puis, je le répète, nous ne savons même pas comment va s’organiser ce lissage sur quatre ans avec
une inconnue sur les taux des 4 années à venir avant 2027. 
Bref, impossible de voter à l’aveugle quelque chose qui ne semble pas être au plus juste… dans le pire
moment pour les habitants et nos communes déjà éprouvés par l’inflation et le coût de la vie. 
Nous sommes 7 élus de Montivilliers à avoir donc voter contre. C’est la première fois, je le crains,
qu’une  décision  de  la  CU  est  susceptible  d’écorner  l’intérêt  des  habitants  pour  la  construction
communautaire. 
Je tenais à vous en rendre compte devant notre conseil municipal. 
Heureusement,  nous  avons  d’autres  informations  plus  positives.  La  rentrée  scolaire  s’est  bien
déroulée à Montivilliers, au sein de nos écoles publiques, pour 1127 élèves, 388 en maternelle et
donc 739 en primaire, avec une attention bienveillante dans toutes les écoles, bien évidemment, mais
une attention particulière sur les effets de nos récentes décisions : une rentrée qui s’est déroulée
dans de bonnes conditions pour les enfants qui ont quitté l’école Jean de la Fontaine pour être dirigés
vers Charles Perrault et Pont Callouard.  
1127 élèves, c’est donc une nouvelle baisse, 24 élèves en moins au total, cette année. Une baisse
démographique continue depuis la rentrée 2011 … En 12 ans, ce sont 412 élèves de moins dans nos
écoles, une baisse de 25 % des effectifs. 
Et au total, ce sont 4395 élèves depuis la maternelle jusqu’au lycée (public et privé) qui ont retrouvé
le chemin de l’école. Je veux aussi penser aux apprentis de notre CFA des métiers du bâtiment et aux
élèves de l’IME La Parentèle. Parce qu’elles sont mobilisées en faveur de l’éducation, je veux saluer
toutes les équipes pédagogiques. 
Sur ce même thème, le chantier de déconstruction de l’école Jean de la Fontaine a commencé au
début du mois et est programmé pour une durée de trois mois environ. Dans le même temps, la
procédure de concours pour le projet de nouvelle école a été lancée, et les premières réunions du
jury de concours sont programmées. 
Depuis notre dernière réunion, nous avons accueilli avec satisfaction le renouvellement pour trois ans
du Label Ville active et sportive, qui vient saluer la continuité des efforts des services de la Ville et des
associations sportives à Montivilliers. Beaucoup d’accomplissement depuis trois ans dans ce domaine,
avec  un  nouvel  équipement  co-construit  en  participation  citoyenne  avec  les  usagers,  je  pense
évidemment  à  notre  skate-park.  Soulignons  encore  des  initiatives  municipales,  comme  les
Monti’sports  d’été,  des  séances  de  sport  à  destination des  seniors  ou  à  destination des  agents.
Mettons aussi  à  l’honneur des initiatives de nos associations montivillonnes pour le  sport  santé,
l’inclusion ou encore de nouveaux évènements, telle que par exemple la course VTT -  XCE. C’est
toujours bien de rappeler lorsque Montivilliers est mis à l’honneur ; cela l’a été lors d’une cérémonie
nationale à Dijon.  
Lors de notre dernier conseil, nous évoquions l’importance du travail partenarial conduit au sein du
Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. Parmi les initiatives nouvelles, sachez
que  les  services  municipaux  ont  accueilli  quatre  personnes  placées  sous-main  de  justice  pour
l’accomplissement de Travaux d’intérêt général. Le Ministère de la Justice appelle régulièrement les
collectivités à prendre leur part pour accueillir ces mesures qui participent à la réparation et aussi à la
réinsertion des personnes. Ces quatre expériences se sont déroulées dans de bonnes conditions dans
nos services. Je veux saluer les agents qui participent à la mise en œuvre de ces mesures judiciaires.
Nous allons évidemment continuer. 
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Le 7 septembre, la police nationale nous a communiqué des chiffres en baisse de la délinquance sur
la période estivale 2023 à Montivilliers. Une baisse non négligeable car sur juillet et août 2023, il
s’agit d’une baisse de 31 % des faits de délinquance à Montivilliers par rapport à l’été précédent 2022
et à l’été 2021, notamment une baisse en ce qui concerne les atteintes aux biens. C’est une bonne
nouvelle, cela marque une tendance sur les deux mois d’été. Cette baisse n’est pas constatée dans
toutes les communes voisines. Cela a par ailleurs le mérite de confirmer toutes les observations faites
au  niveau  national  :  l’extinction de  l’éclairage  nocturne  ne  se  traduit  pas  par  une  hausse  de  la
délinquance ; bien au contraire ; cela est donc désormais confirmé à Montivilliers
Dernière information, mais elle est visible : cette rentrée a été marquée par l’achèvement des travaux
sur la toiture de la Mairie. Cela a été un chantier important, pour 185 000 € de travaux qui ont duré 6
mois … Cette réfection était attendue de longue date. Il ne reste plus qu’une intervention ce samedi
14 octobre pour les dernières finitions qui imposeront de ne pas ouvrir la Mairie. Notre bâtiment
inauguré en 1911 et qui n’avait pas connu d’intervention sur la toiture depuis plus de 60 ans au
moins, a désormais une toiture flambant neuve et étanche. Et je sais les Montivillons attachés à cette
maison commune.

Voilà, quelques mots aussi, vous le savez pour rappeler que notre conseil municipal programmé de
longue date se tient dans un contexte particulier, marqué par le sang, le terrorisme et la guerre, après
les attaques meurtrières de ce samedi en Israël. Dans de nombreuses villes de France ont lieu en ce
moment même des rassemblements de recueillement et de solidarité aux victimes et pour dire non
au terrorisme. Nous nous y associons. 
Sans transition, je vous propose de passer à l’examen de nos délibérations.

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le rapport de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire  ; 

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE
Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#
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